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	N°0198/2020
DU 02 AVRIL 2020 
--------------------------------
PRESENTS : MM.
Président : KOUSSABALO
M.P.         : POYODI
Greffier    : ADENYO
------------------------------------
AFFAIRE :
COOP-AC EGAE (Me DEVOTSOU)
           C/

Sieurs ADJAGOUDOU Komla, KONUTSE Komi, SEDZI Yawo
-------------------------------------
Objet  de l’affaire :
paiement
-------------------------------------
Jugement contradictoire
	REPUBLIQUE TOGOLAISE

Travail-Liberté-Patrie

--------------
« AU NOM DU PEUPLE TOGOLAIS »

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LOME 
-------------------

CHAMBRE DE PETITS LITIGES
                            -------------------------
AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE DU JEUDI DEUX AVRIL DEUX MIL VINGT (02/04/2020)

ENTRE : la Coopérative Encadrement pour la Gestion et 1’Appui aux petites et moyennes Entreprises (COOP-CA EGAE), système financier décentralisé avec Conseil d’Administration dont le siège se trouve à Lomé, 527, rue N°77 Tokoin Ouest à Lomé, agréé par Arrêté N°017/MEFP/SG/CAS-IMEC le 13 février 2006, poursuite et diligences de son Directeur Exécutif demeurant et domicilié à Lomé, audit siège, assistée de Maître Kofïmessa DEVOTSOU, Avocat au Barreau du Togo, comparaissant et concluant à l’audience par le canal de son conseil;
                     Demanderesse d’une part ;
ET : les nommés :

-ADJAGOUDOU Komla. Peintre dessinateur à Tokoin Séminaire derrière l’Eglise ZIONTO juste après la Poste, demeurant et domicilié à Adidogomé, Tél : 90 31 28 40, CNI N°0242-700-506L, comparaissant et concluant à l’audience en personne ;

-KONUTSE Komi, Infirmier à Lomé, Cabinet Saint Esprit à Gbadago dans le Von de Créa-Sport, demeurant et domicilié à Lomé, Tokoin Séminaire Maison AKAKPO, Rue de 1’école Amessika, Tél : 90 03 41 74 ; défaillant ;

-SEDZI Yao, Imprimeur, demeurant et domicilié à Adidogomé Logoté derrière l’Eglise MIPASE Maison SEDZI, Rue de Ségbé, tél. 90 21 62 30, CNI N°0476-134-5063, défaillant ; 
                     Défendeurs d’autre part ;

Sans que les présentes qualités puissent nuire ou préjudicier aux droits et intérêts respectifs des parties en cause mais au contraire sous les plus expresses réserves de fait et de droit ;

POINT DE FAIT : suivant exploit en date à Lomé du 14 janvier 2020, la Coopérative Encadrement pour la Gestion et 1’Appui aux petites et moyennes Entreprises (COOP-CA EGAE), système financier décentralisé avec Conseil d’Administration dont le siège se trouve à Lomé, 527, rue N°77 Tokoin Ouest à Lomé, agréé par Arrêté N°017/MEFP/SG/CAS-IMEC le 13 février 2006, poursuite et diligences de son Directeur Exécutif demeurant et domicilié à Lomé, audit siège, assistée de Maître Kofïmessa DEVOTSOU, Avocat au Barreau du Togo, a attrait par-devant le Tribunal de céans, les nommés ADJAGOUDOU Komla. Peintre dessinateur à Tokoin Séminaire derrière l’Eglise ZIONTO juste après la Poste, demeurant et domicilié à Adidogomé, Tél : 90 31 28 40, CNI N°0242-700-506L, KONUTSE Komi, Infirmier à Lomé, Cabinet Saint Esprit à Gbadago dans le Von de Créa-Sport, demeurant et domicilié à Lomé, Tokoin Séminaire Maison AKAKPO, Rue de 1’école Amessika, Tél : 90 03 41 74, SEDZI Yao, Imprimeur, demeurant et domicilié à Adidogomé Logoté derrière l’Eglise MIPASE Maison SEDZI, Rue de Ségbé, tél. 90 21 62 30, CNI N°0476-134-5063, pour s’entendre:

· Constater que sieur ADJAGOUDOU Komla reste devoir à la COOP-CA EGAE la somme principale de 467.770 FCFA sans préjudice des intérêts de retard au taux de 2,5% ;
· Condamner à payer conjointement et solidairement à la COOP-CA EGAE la somme principale de 467.770 F CFA augmentée du montant des pénalités ;

· En outre condamner à payer à la requérante la somme de 230.000 FCFA à titre de frais de recouvrement et celle de 300.000 FCFA à titre de dommages- intérêts pour préjudice économique et financier subi et manque à gagner, le tout assorti des intérêts légaux ;
· Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant toute voie de recours ;
· Condamner les requis aux entiers dépens ;

Sur cette assignation, la cause fut inscrite au rôle général sous le n°000720/2019/1101 et appelée à l’audience du 06 février 2020 puis renvoyée au 20 février 2020 pour les défendeurs ;
Suivirent plusieurs autres renvois successifs jusqu’au 19 mars 2020, date à laquelle les parties, à l’exception des sieurs KONUTSE Komi et SEDZI Yawo, ont sollicité la mise en délibéré de l’affaire ;
Le Ministère public qui a eu la parole pour ses réquisitions a déclaré s’en rapporter à Justice ;
POINT DE DROIT : la cause en cet état présentait à juger les différentes questions de droit résultant des déclarations et des pièces du dossier ; Quid des dépens ?

Sur quoi, le Tribunal a mis l’affaire en délibéré pour jugement être rendu le 02 avril 2020, 
Et ce jour, 02 avril 2020, vidant son délibéré, le Tribunal a statué en ses termes :

LE TRIBUNAL,
Vu les pièces du dossier ;

Ouï le demandeur en ses déclarations;

Nul pour le défendeur, défaillante ;

Le Ministère public entendu ;

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ;
Attendu que suivant exploit en date du 14 janvier 2020 de Maitre François Agaté ABI, Huissier de justice à Lomé,  la Coopérative Encadrement pour la Gestion et 1’Appui aux petites et moyennes Entreprises (COOP-CA EGAE), système financier décentralisé avec Conseil d’Administration dont le siège se trouve à Lomé, 527, rue N°77 Tokoin Ouest à Lomé, agréé par Arrêté N°017/MEFP/SG/CAS-IMEC le 13 février 2006, poursuite et diligences de son Directeur Exécutif demeurant et domicilié à Lomé, audit siège, assistée de Maître Kofïmessa DEVOTSOU, Avocat au Barreau du Togo, 527, rue N°77, Tokoin Ouest à Lomé, Tél : 22 22 98 00/ 70 40 44 95,  a fait donner assignation aux nommés ADJAGOUDOU Komla. Peintre dessinateur à Tokoin Séminaire derrière l’Eglise ZIONTO juste après la Poste, demeurant et domicilié à Adidogomé, Tél : 90 31 28 40, CNI N°0242-700-506L, KONUTSEJComi, Infirmier à Lomé, Cabinet Saint Esprit à Gbadago dans le Von de Créa-Sport, demeurant et domicilié à Lomé, Tokoin Séminaire Maison AKAKPO, Rue de 1’école Amessika, Tél : 90 03 41 74, SEDZI Yao, Imprimeur, demeurant et domicilié à Adidogomé Logoté derrière l’Eglise MIPASE Maison SEDZI, Rue de Ségbé, tél. 90 21 62 30, CNI N°0476-134-5063, d’avoir à comparaître le jeudi 19 décembre 2019 à quinze (15) heures et jours suivants s’il y a lieu à l’audience des petites créances et par devant le Tribunal de Commerce de Lomé, statuant en matière commerciale au Palais de Justice de ladite ville pour s’entendre : 
· Constater que sieur ADJAGOUDOU Komla reste devoir à la COOP-CA EGAE la somme principale de 467.770 FCFA sans préjudice des intérêts de retard au taux de 2,5% ;
· Condamner à payer conjointement et solidairement à la COOP-CA EGAE la somme principale de 467.770 F CFA augmentée du montant des pénalités ;

· En outre condamner à payer à la requérante la somme de 230.000 FCFA à titre de frais de recouvrement et celle de 300.000 FCFA à titre de dommages- intérêts pour préjudice économique et financier subi et manque à gagner, le tout assorti des intérêts légaux ;
· Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant toute voie de recours ;

· Condamner les requis aux entiers dépens ; 
Attendu qu’au soutien de son action, la requérante expose que sieur ADJAGOUDOU Komla, titulaire du compte N° 1000212 à la COOP-CA EGAE, a sollicité un prêt d’un montant de 1.200.000 FCFA auprès de la COOP-CA EGAE le 26 août 2014 (Pièces N°1 & 2) ; que quant aux sieurs KONUTSE Komi et sieur SEDZI Yawo, ils se sont portés cautions personnelles solidaires et indivises du sieur ADJAGOUDOU Komla et ont signé ensemble la demande de crédit et le Contrat de prêt (Pièce N°3) ; que le sieur ADJAGOUDOU Komla n’a pu rembourser le prêt à l’échéance et reste redevable à la COOP-CA EGAE la somme de 467.770 FCFA sans les intérêts de retard au taux de 2,5% à calculer sur le montant de l’échéance et autres frais accessoires ; que toutes les tentatives amiables entreprises pour l’amener à éponger sa dette sont restées infructueuses ; que la requérante a grand intérêt à s’adresser à justice pour s’entendre condamner sieur ADJAGOUDOU Komla, sieur KONUTSE Komi et sieur SEDZI Yawo à payer conjointement et solidairement à la COOP-CA EGAE la somme principale de 467.770 FCFA augmentée des pénalités de retard sans préjudice des frais accessoires de justice et d’exécution ainsi qu’aux intérêts légaux ; qu’il sied de les condamner à payer la somme de 230.000 FCFA à titre de frais de recouvrement et celle de 300.000 FCFA à titre de dommages-intérêts à la requérante pour préjudice économique et financier subi et manque à gagner ; qu’il y a lieu d’ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant toute voie de recours et de condamner les requis aux entiers dépens ;
Attendu que par mémoire en date du 05 mars 2020, le défendeur ADJAGOUDOU Komla soutient que le Tribunal de céans doit se déclarer incompétent pour connaître de la présente action ; qu’en effet il est un peintre dessinateur et en cette qualité il ne peut être attrait par devant le Tribunal de commerce mais devant les juridictions ordinaires ; que mieux le prêt qui lui a été consenti était destiné à lui permettre d’aménager un habitat, un acte civil ; qu’il suffit de se référer à la pièce n° 3 de la demanderesse pour s’en rendre compte ; qu’il y a lieu de renvoyer la COOP-CA EGAE a mieux se pourvoir ; que si par extraordinaire le Tribunal de commerce venait à se déclarer compétent, ce qui ne sera pas le cas, l’action de la COOPEC ne saurait entièrement prospérer ; qu’il est vrai qu’il a sollicité et obtenu un prêt de 1.200 000 f CFA auprès de la demanderesse il est aussi vrai qu’il l’a remboursé partiellement ; que pour l’obtention de ce prêt, la COOP-CA EGAE lui a fait souscrire une assurance à la compagnie NSIA assurance (confère article 8 du contrat de pret) ; que malgré son état de santé qui s’est dégradé depuis plusieurs mois, il s’est efforcé à payer régulièrement les mensualités jusqu’à ce qu’il ne restait que la somme de 467 770 FCFA; que ce montant comprend les intérêts qu’il devait payer à l’échéance ; que son livret de compte que la COOP-CA EGAE garde à ce jour pourra situer le Tribunal ; que la somme qu’il reconnait devoir à la COOP-CA EGAE est le reste de 467 770 environ mais sa santé ne lui permet pas de faire mieux pour éponger au plus vite cette dette ; qu’il y a lieu de lui accorder terme et délais de 12 mois pour solder sa dette ; qu’au besoin il convient d’appeler la NSIA en garantie ; que pour finir, les frais de recouvrement réclamés ne sont nullement dus dans la mesure où la COOP-CA ne dispose pas d’un titre exécutoire ; qu’il y a donc lieu de :
· dire qu’il reconnait devoir la somme de 467 770 F CFA à la COOP- CA EGAE ;
· Constater qu’il est un débiteur de bonne foi ;
· Lui accorder terme et délais de douze mois pour solder cette dette ;
· Dire et juger que le prêt est assuré et que l’assureur peut être appelé en garantie ;
· Dire et juger que les frais de recouvrement ne sont pas dus ;
· Débouter la demanderesse de ses autres demandes ;
· La condamner aux dépens ;

Attendu que par conclusions en date du 09 mars 2020, le conseil de la demanderesse fait observer que toutes les prétentions du défendeur ADAGOUDOU Komla ne sauraient prospérer ; que la COOP-CA EGAE ne fait pas de prêt pour l’achat de terrain ou construction de maison mais elle accorde de crédit à ses clients pour renforcer leurs entreprises d’où son nom EGAE (Encadrement pour la Gestion et l’Appui aux petites et moyennes Entreprises) ; que le crédit offert au défendeur est un crédit d’opportunité (Voir pièce N°4 jointe) ; que le sieur ADJAGOUDOU Komla est un artisan (peintre dessinateur), directeur de l’établissement FRANCKY DECOR et que la COOP- CA EGAE lui a octroyé le crédit en vue d’aménager son atelier ; qu’il sied de se déclarer compétent à connaître de cette affaire puisque le prêt a un objet commercial et le sieur ADJAGOUDOU Komla est un artisan, peintre dessinateur ; qu’ensuite le défendeur prétend que les intérêts qu’il devait payer à l’échéance sont compris dans le montant principal de 467.770 F CFA ; que la somme de 467.770 F CFA est le reliquat de la créance principale de la COOP-CA EGAE sur le sieur ADJAGOUDOU sans les pénalités de retard et autres frais de justice ; qu’il suffit de se référer d’une part au contrat de prêt qui prévoit à l’article 11 une pénalité de retard de 2,5% calculée sur le montant de l’échéance impayé et au tableau d’amortissement réel retraçant ses paiements pour comprendre que les intérêts ne sont pas compris dans le capital de la dette de 467.770 F CFA (pièce N°5) ; que ne voulant pas rembourser le prêt, le défendeur demande au Tribunal de lui accorder un terme et délai de 12 mois pour apurer son passif en évoquant son curieux état de santé ; que le sieur ADJAGOUDOU Komla n’a fait parvenir à la COOP CA EGAE aucune ordonnance médicale, preuve qu’il a souffert d’une telle maladie l’empêchant de rembourser son prêt ; que ces affirmations gratuites prouvent à suffire que le défendeur est un débiteur de mauvaise foi ; que la dette étant restée impayée depuis janvier 2016, il convient de rejeter cette demande de terme et délai de 12 mois ; que par ailleurs le sieur ADJAGOUDOU Komla demande d’appeler la NSIA assurance en garantie du prêt sous prétexte que la demanderesse l’aurait fait souscrit une assurance dans ladite compagnie ; que l’assurance ne rembourse le prêt qu’en cas de décès de l’assuré et à la seule condition que le prêt n’arrive pas à échéance à la date du décès ; or en l’espèce le défendeur n’a pas pu solder son prêt jusqu’à échéance ; qu’il convient de rejeter cette demande ; que pour finir, le débiteur sieur ADJAGOUDOU Komla allègue que les frais de recouvrement ne sont dus que dans la mesure où la COOP-CA EGAE ne dispose pas d’un titre exécutoire ; que cette prétention doit aussi être rejetée ; qu’au regard de ce qui précède, il y a lieu de :

· dire et juger que le prêt a été consenti au sieur ADJAGOUDOU Komla pour aménager le local dans lequel il exerce son activité professionnelle et qu’en sa qualité d’artisan il peut être attrait devant le Tribunal de commerce.
· se déclarer par conséquent compétent à connaitre de la présente action.
· dire et juger que les pénalités de retard et autres frais de justice ne sont pas compris dans le montant principal de 467.770 F CFA.
· dire et juger ensuite que le sieur ADJAGOUDOU Komla est un débiteur de mauvaise foi et rejeter sa demande de terme et délai de 12 mois.
· rejeter aussi la demande d’appel en garantie.
· condamner le défendeur aux entiers dépens dont distraction au profit de Maître DEVOTSOU, Avocat aux offres de droit.

Attendu que la demanderesse et et le défendeur ADJAGOUDOU Komla ont comparu ; qu’il y a lieu de statuer contradictoirement à leur égard ; 
Attendu que les autres défendeurs n’ont pas comparu ni personne pour eux pour les représenter ; qu’aux termes de l’article 147 du Code de procédure civile, « En cas de pluralité de défendeurs, cités pour le même objet, si l’un au moins d’entre eux ne comparaît  pas, le jugement est réputé contradictoire à l’égard de tous lorsque la décision est susceptible d’appel ou lorsque ceux qui ne comparaissant pas ont été cités à personne » ; qu’en l’espèce, la décision à intervenir étant susceptible d’appel, il y a lieu de statuer par défaut réputé contradictoire à l’égard de tous les non comparants conformément aux dispositions susénoncées de l’article précité ;
Attendu qu’aux termes de l’article 6 nouveau de la   n°2020-002/PR   du  07 janvier 2020 portant modification de la loi n°2018-028/PR du 10 décembre 2018 instituant les juridictions commerciales en république togolaise,  le tribunal de commerce statue en premier et dernier ressort sur toutes les demandes dont le taux de litige n’excède pas un million  (1 000 000)  de francs  FCFA en capital ou cent mille (100 000) francs CFA en revenus annuels calculés soit par rente, soit par prix de bail  ; que le taux du présent litige étant inférieur à un million  (1 000 000)  de francs  FCFA, le présent jugement sera rendu en premier et en dernier ressort ;
Attendu que la Coopérative Encadrement pour la Gestion et l’Appui aux petites et moyennes Entreprises (COOP-CA) sollicite que les nommés ADJAGOUDOU Komla, KONUTSE Komi et SEDDZI Yawo soient conjointement et solidairement condamnés à lui payer la somme principale de 467 770  augmentée des intérêts de retard au taux de 2,5%  et celles de 230 000 FCFA à titre de frais de recouvrement et de 300 000 FCFA à titre de dommages et intérêts pour préjudice économique et financier, le tout assorti des intérêts légaux ; 
Attendu que le défendeur ADJADOUGOU Komla qui est le débiteur principal de la créance objet des poursuites relève au principal l’incompétence du tribunal de céans soutenant que l’objet du prêt étant l’aménagement d’habitat, il ne peut être, en tant que peintre dessinateur, attrait que devant les juridictions ordinaires ;
Attendu que parmi les pièces produites au dossier par la demanderesse pour soutenir son action figure  la pièce n°3 intitulé « CONTRAT DE PRET » ; que l’article 15 alinéa 1er de ce contrat de prêt dispose « en cas de différend entre les deux parties, l’une des deux parties signifiera, par écrit à l’autre, les points précis de désaccord. A l’issue de cette période, chaque partie désignera un arbitre. Ces deux arbitres en désigneront un troisième, pour former un collège arbitral qui devra trancher le différend » ; 
Attendu que ni la requérante ni le défendeur ADJADOUGOU Komla ne conteste être signataire de ce contrat de prêt ; qu’aucun d’eux ne nie la clause de l’article 15 dudit contrat de prêt ; que dès lors, c’est cette clause attributive de compétence qui s’applique en l’espèce dans  la détermination de la juridiction compétente à connaitre de tout litige découlant de la convention en cause ; 
Attendu en l’espèce que la présente action vise principalement d’une part à faire condamner les défendeurs au paiement du reliquat du montant du prêt et  des dommages et intérêts pour n’avoir pas respecté son engagement pris vis-à-vis de la Coopérative Encadrement pour la Gestion et l’Appui aux petites et moyennes Entreprises (COOP-CA)  ; qu’il est évident que le présent litige découle de l’exécution du contrat de prêt liant le défendeur ADJADOUGOU Komla et la demanderesse ; or, ceux-ci ont expressément convenu de recourir au mode de règlement à l’amiable et en cas d’échec, à l’arbitrage pour tout litige découlant de ce contrat ; 
Attendu que l’arbitrage tel que souhaité par les parties dans leur convention est conforme au droit en vigueur au Togo et ne viole aucune disposition d’ordre public ; qu’ainsi conformément aux dispositions de l’article 1134 du code civil français dans sa version applicable au Togo, les parties ayant choisi de recourir à l’arbitrage en cas de litige, la demanderesse ne peut ignorer cette clause pour saisir le tribunal de céans ; que c’est donc à tort que la requérante a saisi le tribunal de céans au lieu de l’instance arbitrale telle que prévue par le contrat la liant à son débiteur principal ; qu’il y a lieu de se déclarer incompétent au profit de cette instance arbitrale ;
Attendu qu’à supposer que les parties n’avaient pas prévu la clause attributive de compétence à l’instance arbitrale, le tribunal de céans ne pouvait en aucun cas se voir compétent à connaitre du litige opposant les parties dans la mesure où l’objet du prêt c’est l’ aménagement d’habitat » ; qu’en effet, au regard des dispositions de l’article 5 nouveau de la loi n°2020-002 du 07 janvier 2020 portant modification de la loi n°2018-028/PR du 10 décembre 2018 instituant les juridictions commerciales en république togolaise qui définit les matières relevant de la compétence des tribunaux de commerce du Togo, l’aménagement d’habitat ne peut être assimilé à aucune des matières rentrant dans le champ de cet article ;
 Attendu que toute partie qui succombe à un procès est tenu d’en supporter les dépens ; que quand bien même le tribunal de céans est incompétent à connaitre du litige à lui soumis, il tout de même se prononcer sur les dépens engendrés par la présente procédure ; que la requérante qui a maladroitement saisi le tribunal de céans ne peut pas nier que c’est elle qui a échoué en ses prétentions ; que les dépens doivent donc être mis à sa charge 

PAR CES MOTIFS

Statuant publiquement, contradictoirement à 1' égard de la demanderese et du défendeur ADJAGOUDOU Komla, par défaut réputé contradictoire contre les autres défendeurs,  en premier et dernier ressort ; 

Constate que la Coopérative Encadrement pour la Gestion et l’Appui aux petites et moyennes Entreprises (COOP-CA)  et le défendeur ADJADOUGOU Komla ont convenu, à l’article 15 du contrat de prêt les liant, de recourir en cas de litige découlant de ce contrat au mode de règlement à l’amiable et en cas d’échec à l’arbitrage ;
Se déclare donc incompétent à connaitre du présent litige opposant la Coopérative Encadrement pour la Gestion et l’Appui aux petites et moyennes Entreprises (COOP-CA)  et les défendeurs ADJAGOUDOU Komla, KONUTSE Komi et SEDZI Yawo ;
En conséquence, renvoie la Coopérative Encadrement pour la Gestion et l’Appui aux petites et moyennes Entreprises (COOP-CA) à se pourvoir devant l’instance arbitrale telle que prévue à l’article 5 du contrat de prêt la liant au défendeur ADJADOUGOU Komla ;
Met les dépens à la charge de la Coopérative Encadrement pour la Gestion et l’Appui aux petites et moyennes Entreprises (COOP-CA) ;


Ainsi fait, jugé et prononcé publiquement par le Tribunal de commerce de Lomé, en son audience publique ordinaire du jeudi deux avril deux mil vingt (02/04/2020) à laquelle siégeait monsieur Nicolas Mayaba KOUSSABALO, juge audit tribunal, présidente, assisté de maître Mawulola Kofi ADENYO, greffier, en présence de monsieur Essolissam K. POYODI, procureur de la République.
Et ont signé le président et le greffier./.   
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